
Contretemps de dernière minute dans les pourparlers inter-burundais à Arusha

  PANA, 02 dÃ©cembre 2017  Bujumbura, Burundi - La sÃ©ance en plÃ©niÃ¨re de vendredi, qui devait sanctionner une
semaine de travaux en groupes, a Ã©tÃ© finalement reportÃ©e sine die par la mÃ©diation, face aux rÃ©ticences des diffÃ©rents
protagonistes de la crise burundaise Ã  sâ€™asseoir autour dâ€™une mÃªme table des discussions, selon les Ã©chos mÃ©diatiques
en provenance dâ€™Arusha, une ville du nord de la Tanzanie, oÃ¹ a lieu la rencontre.Â [PhotoÂ : Benjamin William Mkapa,
MÃ©diateur et ancien prÃ©sident de la Tanzanie.]  
  Le MÃ©diateur et ancien prÃ©sident de la Tanzanie, Benjamin William M'Kapa, veut, en effet, que ce soit le quatriÃ¨me et
dernier round des pourparlers devant prendre fin solennellement, en principe le 8 dÃ©cembre prochain, sur la signature
dâ€™un accord global de paix, en prÃ©sence des chefs dâ€™Etat de la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est au chevet du Burundi.  Les
compromis attendus des parties prenantes sont relatifs Ã  un Gouvernement dâ€™union nationale, Ã  la sÃ©curitÃ©, Ã  lâ€™Etat de droit
et la fin de lâ€™impunitÃ©, au respect de la Constitution actuelle et du prÃ©cÃ©dent Accord d'Arusha ayant mis fin Ã  la derniÃ¨re
grande guerre civile de 1993 Ã  2003 au Burundi.  Dâ€™autres compromis tant recherchÃ©s ont trait au renforcement de la
culture dÃ©mocratique et lâ€™ouverture de lâ€™espace politique, aux problÃ¨mes socio-Ã©conomiques et humanitaires du moment,
ainsi quâ€™Ã  lâ€™Ã©tat actuel des relations du Burundi avec le reste de la communautÃ© internationale.  Dans lâ€™Ã©tat actuel des
tractations prÃ©liminaires, les observateurs Ã  Arusha situent les rÃ©ticences Ã  entrer dans le vif du sujet au niveau de la
mouvance prÃ©sidentielle, surtout en ce qui concerne lâ€™idÃ©e dâ€™un Gouvernement dâ€™union nationale et la remise en cause du
projet en cours de rÃ©vision de la Constitution.  La mouvance justifie son refus par le fait que le Gouvernement actuel est
une Ã©manation de la volontÃ© populaire de 2015 qui ne doit Ãªtre remise en cause, Ã  aucun prix.  La rÃ©vision de la
Constitution, quant Ã  elle, relÃ¨ve de la souverainetÃ© nationale et il faut Ã©galement la respecter comme telle, argumente-t-
on toujours du cÃ´tÃ© de la mouvance prÃ©sidentielle.  La partie gouvernementale estime encore quâ€™il est grand temps de
rapatrier le processus dâ€™Arusha pour continuer les discussions Ã  domicile.  Lâ€™Ombudsman (MÃ©diateur de la RÃ©publique),
Edouard Nduwimana, et le prÃ©sident de la Commission nationale du dialogue inter-burundais, Mgr Justin Nzosaba,
prendraient le relai de la Facilitation tanzanienne.  Lâ€™autre Ã©pineuse question a trait Ã  une "feuille de route" des prochaines
Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 qui doivent Ãªtre supervisÃ©es par les Nations unies, suggÃ¨re lâ€™opposition intÃ©rieure, prÃ©sente
Ã  Arusha.  Lâ€™opposition en exil, quant Ã  elle, a dÃ©clinÃ© lâ€™invitation du Facilitateur et pose comme condition, la levÃ©e
prÃ©alable des mandats dâ€™arrÃªt internationaux qui ont Ã©tÃ© Ã©mis par le pouvoir burundais contre certains de ses leaders. 
Les opposants en exil craignent encore pour leur sÃ©curitÃ© en terre tanzanienne oÃ¹ sont supposÃ©s avoir Ã©tÃ© kidnappÃ©s, le
mois dernier, quatre hauts gradÃ©s de la rÃ©bellion armÃ©e des Forces populaires du Burundi (FPB), dans des
circonstances non encore Ã©lucidÃ©es.  Les leaders de la sociÃ©tÃ© civile en exil ont Ã©galement dÃ©cidÃ© de boycotter Arusha
pour les mÃªmes raisons de sÃ©curitÃ©, malgrÃ© les garanties maintes fois renouvelÃ©es par le MÃ©diateur tanzanien.  Le
MÃ©diateur a cependant encore une semaine devant lui pour tenter de dissiper les malentendus et convaincre les uns et
les autres d'accepter le choc des idÃ©es, nÃ©cessaire pour dÃ©gager des compris de nature Ã  satisfaire toutes les parties
prenantes, chose qui lui Ã©chappe nÃ©anmoins depuis sa nomination par la sous-rÃ©gion, en juillet 2016.  Un accord global
de paix est la condition Ã  la levÃ©e des sanctions Ã©conomiques des principaux partenaires techniques et financiers du
Burundi.  Les sanctions, principalement de lâ€™Union europÃ©enne (UE), ont portÃ© un coup dur Ã  une Ã©conomie nationale
dÃ©pendant gÃ©nÃ©ralement de lâ€™extÃ©rieur, pour plus de 50 pc des besoins des Burundais.  Un Ã©chec consommÃ© des
pourparlers risque de pousser la communautÃ© internationale Ã  durcir encore plus ces sanctions, au grand dam de
simples citoyens qui broient dÃ©jÃ  du noir depuis plus de deux ans, avisent les analystes Ã  Bujumbura.  
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